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Introduction 

1. A sa si.xieme session (28 mai - ler juin 1~90) le Conseil du developpement 
industriel de l'ONUDI a approuve le progra11111e de consultations propose par le 
Directeur general pour l'exercice ~iennal 1992-1993. Ce programme comprend 
notamment la premiere Consultation de l'industrie de la construction 1/. 
Cette consultation sera organisee par le Gouverne11ent tunisien a Tunis du 3 au 
7 11ai 1993. 

2. Le Systeme de consultations de l'ONUDI organise la premiere Consultation 
sur l'industrie de la construction en cooperation avec le Centre des 
Nations Unies pour les etablissements humains (CNUEB-Babitat) et le Centre 
teclmique des .ateriaux de construction, de la cera11ique et du verre (C'l.'MCCV) 
de la Tunisie. 

3. Dans le cadre de la preparation de cette consultation, l'ONUDI, en 
cooperation avec l'Universite de Californie, situee a Berkeley, et la 
California Foundation on the Envirmment and the Economy (CFEE), a organise la 
Reunion preparatoire mondiale a Berkeley, Californie (Etats-Unis) du ler au 
3 decembre 1992. Cette reunion a rassemble 20 participants (dont 
3 conferenciers) de 9 pays d'Afrique, d'Asie, d'Europe, d'Amerique latine et 
d'Amerique du Nord. HABITAT a egalement participe a la reunion (la liste des 
participants est jointe et constitue l'annexe 1). 

Objectifs de la reunioc 

4. Les principaux objectifs de la reunion etaient d'analyser les tendances 
et les differents processus intervenant dans l'industrie de la construction et 
de determiner les principaux obstacles au devel~ppellellt de ce secteur dans 
differents pays. Plus precisement la re\Dlion etait axee sur les questions 
clefs suivantes : 

a) Les aspects de l'industrie concernant la gestion 

b) Le financement des prograaaes de construction 

c) Les economies d'energie 

d) Le role des principaux acteurs 

e) Le caractere durable du developpement du secteur de la construction 

f) Les questions relatives a l'environnement. 

Cette reunion avait aussi pour objectif fondamental d'identifier lea 
principales questions devant itre mises au point par l'ONUDI et HABITAT en vue 
de leur examen a la premiere Consultation sur l'induatrie de la construction. 

Documentation 

5. L'annexe II contient la liste des documents qui ont ete etablis pour 
cette reunion preparatoire mondiale et y ont ete preaentes. 

1/ GC.4/2, IDB.6/Dec. 5 e). 
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I. CONCWSIONS ET RECCl'IWfDATimfS ADOPTEES 

6. A la seance de cloture, le 3 decellbre 1992, la reunion a recomnande que 
les questions clefs suivantes soient examinees a la procbaine consultation : 

- -,-

i) Le secteur de la construction qui est tres complexe, frag9e11taire et 
fortement cyclique, est -1 connu. Bien que l'on cmiprenne son 
illportance generale, on ne per~oit pas bien les liens qui existent 
entre les different& acteurs et entre ce secteur et d'autres 
elements de l'economie; 

ii) Ce sectPur s'inscrit dans un cadre mal defini et trop rigide, tant 
au niveau 11acro que •icro-economique. A !'echelon national, les 
politiques .acro-economiques se rapportant aux objectifs 110Detaires 
et fiscaux, a !'allocation des ressources, au controle des prix et 
aux ecbanges internationaux entravent souvent son developpement. 
Plusieurs pays n'ont pas veritablement de politique de protection de 
l'environnement OU d'Ull amenagement de l'espace OU de politique 
imposant des normes techniques. Toutefois, l'experience pratique de 
nombreux pays prouve que l'exces de reglementation et de 
bureaucratie peut accroitre sensiblement les couts de la 
construction; 

iii) Une grande partie des activites de fabrication des raateriaux et de 
construction des bitiments et des installations ont un rendement 
energetique faible. F.n consequence, le secteur accapare trop de 
ressources energetiques pour la fabrication des materiaux de 
construction et les activites de construction; 

iv) Plusieurs activites du secteur de la construction ne soot pas 
ecologiquement rationnelles et consomaent trop de ressources trop 
renouvelables. 11 faut prendre des mesures afin que l'on utilise 
les ressources renouvelables d'une maniere plus respectueuse de 
l'avenir; 

v) On prevoit une forte demande de produits et de services de 
construction et de nombreux pays se beurtent a de graves penuries de 
capital pour !'elaboration des projets. 11 faudrait trouver des 
moyens plus efficaces de gerer les besoins fluctuants en matiere de 
construction, le budget et des methodes off icielles OU non de 
financement des projets et de recouvrement des couts; 

vi) 11 est necessaire d'ameliorer de toute urgence la productivite et la 
qualite de la construction, compte tenu des revenus et du montant 
que chaque pays peut consacrer a ces efforts. 11 faudra prevoir des 
consultations aux niveaux national, local et des entreprises, pour 
creer un cadre general favorable a l'industrie et ameliorer l'acces 
du secteur au financement, aux ressources physiques et a la 
technologie. Cea initiatives devraient refleter les responsabilites 
et les besoins particuliers de tous les acteurs de ce 1ecteur, y 
compri• le• petit1, le• 1110yens et lea grands entrepreneur• et 
soua-traitant1 1peciali1e1, lea fourni11eur1 de materiaux de 
construc~ion et de produit• employes dan• ce secteur, le• 
entreprises publiques et privees et le secteur non organise et tenir 
compte de• differents type• de con1truction C09111e le logement, les 
travaux d'infrastructure, de maintenance et de re111i1e en etat; 

---... ~-- -
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vii) Il faut acc0111plir dans tous les domaines des efforts concertes de 
formation a long et a court terme et de mise en valeur des 
ressources humaines et plus specialement en ce qui concerne la 
planification des projets et leur conception et leur evaluation, la 
gestion financiere, les appels d'offres et la so1.m1ission de 
projets, les metbodes de construction, !'utilisation deF aateriaux 
et de l'energie et les plans portant Surles econOIDies de 
ressources a realiser; 

viii) Les activites de recherche et developpement dans ce secteur sont 
limitees et tres fragmentaires. 11 faudrait s'efforcer d'accroitre 
la recherche-developpement et de mieux en diffuser les resultats 
aux differents acteurs du secteur, coane lea entrepreneurs prives, 
les consultants, les promoteurs, les financiers, les responsables 
de !'elaboration des politiques, les chercheurs, les syndicats et 
les consoaaateurs des produits et services de ce secteur. 11 est 
absolument indispensable de mettre en place des reseaux reliant 
tres etroitement les different& acteurs aux niveaux local, national 
et international, de .aniere a developper et accelerer la diffusion 
de nouvelles techniques et des nouvelle& politiques. 

II. ORGANISATION DE LA REUNION 

Quverture de la reunion 

7. Le Directeur de la Division du Systeme de consultations a accueilli les 
participants au nom du Directeur general de l'ONUDI et exprime sa gratitude a 
l'Universite de Californie (Berkeley) ainsi qu'a la California Foundation on 
the Environment and the Economy (CFEE) grice auxquelles il avait ete possible 
d'organiRer la reunion. Il a brievement decrit le Systeme de consultations, 
qui a un caractere directif et vise a promouvoir !'industrialisation dans les 
pays en developpement. Il a souligne la necessite d'une plus grande 
interaction entre lea differents acte~rs dans l'industrie de la construction. 
Cette action etait encouragee par l'ONUDI qui s'orientait de plus en plus vers 
la cooperation avec le secteur prive, les universites et lea instituts de 
recherche. Cette forwne de cooperation pourrait faciliter not8111Dent lea 
investissements et lea coentreprises clans le secteur de la construction entre 
pays industrialises et pays en developpement. 

8. Le representant de l'Universite de Californie, dans sa breve allocution, 
a remercie l'ONUDI de la possibilite qu'elle avait offerte a l'Universite de 
Californie d'organiser conjointement la reunion. Il a souligne qu'il fallait 
proceder a !'evaluation des problemes du secteur au niveau local afin de 
detenniner les principaux domaines ou se posent des problemes et de proposer 
des approches qui permettraient d'ameliorer la productivite. 

9. Dans son introduction et dans le cadre du progranae Action 21, recemment 
adopte par la Conference des Nations Unies sur l'environnement et le 
developpement, qui a eu lieu a Rio de Janeiro au Bresil, du 3 au 14 juin 1992, 
le representant d'HABITAT a souligne la necessite de pr01DOuvoir un 
developpement durable de l'industrie de la construction. Ila ajoute que les 
fluctuations de la demande dans le secteur de la construction etaient la 
source de nombreuses difficultes, particulierement dans le processus de 
planification. Un dialogue doit done itre etabli entre lea acteurs des 
secteurs organiee et non organise de l'indu1trie et lea re1pon1able1 de 
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!'action gouveroemeotale. L'interveoant a souligoe qu'il faudrait elaborer 
une bonne strategie pour reformer le secteur de la construction, et en 
particulicr celui de la petite industrie de la construction et, en outre, pour 
reoforcer la capacite de ce secteur. 11 a attire !'attention en particulier 
sur la neces~ite d'empecher que l'environnement ne se deteriore du fait des 
activites de construction qui le bouleveraent et de la pollution ch:imique 
qu'eotraine la production de aateriaux de construction. 

IO. F.nfin, le President de la CFEE a souhaite la bienvenue aux participants 
et remarque que c'etait la premiere fois que son organisation collaborait a la 
fois avec l'ONUDI et HABITAT pour convoquer une reunion de ce genre. 11 a 
brievemeot mentioone le role de son organisation, qui est a but non lucratif, 
et coopere avec de nOlllbreuses institutions dans des domaines se rapportant 
notamaent a l'environnement, au COlllllerCe et a l'energie, ainsi qu'avec les 
syndicats des entreprises de construction et des services publics de 
distribution. 

Election du bureau 

11. Le bureau suivant a ete elu : 

- President : 

- Vice-President 

- Rapporteur 

M. P.F. Mason (Etats-Unis d'Amerique), President de 
la California Foundation on the Environment and the 
Econcmy (CFEE), San Francisco, Californie. 

M. J. Montenegro Passarelli (Guatemala), Chambre de 
commerce pour la construction, Guatemala City. 

M. T.N. Gupta (lode), Directeur executif et 
Conseiller du Building Materials and Technology 
Promotion Co\Dlcil (BMTPC), Ministry cf Urban 
Development, New Delhi. 

AJliutl:ion de l'ordre du jour 

12. La re\Dlion a adopte l'ordre du jour suivant 

i) Ouverture de la re\Dlion; 

ii) Remarque& d'introduction 

Du Directeur du Systeme de consultations de l'ONUDI; 

Du Representant de l'Universite de Californie (Berkeley); 

Du CNUEH (HABITAT); 

Du President de la California Fo\Dldation for the Environment and 
the Economy (CFEE); 

iii) Election du Presi~ent et des autres membres du bureau; 

iv) Presentation des documents de base (suivie de debats); 

v) Presentation des cOlllDUllications des conferenciers (suivie de debats); 

\ 
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vi) Presentation des documents des participants (suivie de debats); 

vii) Adoption des conclusions et lecommandations. 

II I • RESUME DES DEBA.TS 

13. Un participant a note que compte tenu de la fonction que remplit 
l'industrie de la construction dans le developpement d'un pays, il convenait 
de prendre des mesures appropriees en vue ~e sa promotion. L'Etat avait un 
role fondamental a jouer dans la formulation de la politique generale de 
l'industrie. En outre, le secteur public et le secteur prive contribuaient 
egalement a l'application de ces politiques ainsi qu'aux efforts de promotion. 

14. De nombreux participants ont mentionne des exemples d'instruments de 
promotion appropries. En Inde, par exemple, des conseils nationaux de 
construction avaient ete crees dans les regions clefs du pays. En outre, six 
organismes nationaux. collaboraient avec le secteur de la construction sur une 
base tripartite, c'est-a-dire avec l'Etat, les associations professionnelles 
et les syndicats. Outre les secteurs public et prive, le Indian Building 
Congress s'employait a determiner les grands domaines OU des efforts de 
promotion et de developpement etaient necessaires. Les participants ont aussi 
mentionne l'existence d'associations d'entrepreneurs et d'autres associations 
professionnelle~ dans leur propre pays. Au Chili, au Bresil et au Guatemala, 
ces associations jouaient un role clef dans le secteur de la construction. 

15. Le probleme du transfert de la technologie a egalement ete examine au 
cours de la reunion. Un representant a note qu'il etait necessaire de 
disposer de technologies appropriees pour ameliorer l'efficacite et la 
productivite. Dans de nombreux cas, toutefois, la technologie transferee 
n'etait pas appropriee au pays beneficiaire, ce qui etait essentiellement du 
au fait que les conditions locales avaient ete mal evaluees. En outre, le& 
ressources humaines et le niveau de qualification n'etaient pas adequets. Un 
participant a souligne que souvent aucune innovation technologique n'avait ete 
realisee dans les pays en developpement ayant benef icie du transfert de 
technologies nouvelles provenant de pays industrialises. 

16. Un autre participant a souligne que le secteur de la construction pour 
le& travaux d'infrastructure etait fortement mecanise dans la plupart des pays 
en developpement, par opposition au secteur du biti.Eent. Celui du logement, 
en particulier, avait beaucoup recours a des techniques traditionnelles a 
forte intensite de travail. Si l'on devait appliquer des strategies de 
developpement a long terme pour promouvoir l'industrie, la technologie a forte 
intensite de travail ne contribuerait pas beaucoup aux efforts de promotion. 
Pour les pays en developpement, il fallait maintenir un equiiibre entre, d'une 
part, des transferts de technologie visant a ameliorer la qualite et la 
productivite et, de l'autre, les techniques a forte intensite de travail, 
compte tenu de la main-d'oeuvre disponible dans ces pays. 

17. De nombreux representants ont mentionne le probleme de la qualite dans la 
construction, la qualile etant etroitement associee au niveau de la 
technologie. Les produits certifies utilises dans l'industrie de nombreux 
pays en developpement etaient en nombre lilllite. La qualite etait douteuse 
dans beaucoup d'entre eux, qui preferaient le& systemes de construction a 
forte intensite de travail. Ces repreaentants ont aussi note qu'il y avait 
beaucoup de gaapillage et qu'on pou~rait y remedier en planifiant de maniere 
appropriee au stade de la conception ainsi que sur le chantier. 

\ 
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18. Un participant a souligne que la recbercbe-developpement constituait un 
bon moyen d'ameliorer l'industrie dans de nombreux domaines coaae la 
technologie de production, la qualite de la production et la productivite. 
Toutefois, l'introduction de nouveaux produits ainsi que celle d'un code, de 
normes et de nouvelles metbodes de construction mis au point a la suite de 
travaux de recbercbe appropries, risquait de se heurter a des difficultes de 
la part des utilisateurs finals ainsi que de la part des entrepreneurs et des 
professionnels. Les produits novateurs n'etaient pas toujours bien acceptes a 
moins que l'innovation ne permit d'obtenir une part plus grande du marcbe pour 
ces produits. Le faible niveau d'investissement dans la recberche etait un 
obstacle supplementaire. 

19. La nature fragmentaire de l'industrie de la construction a ete soulignee 
par un participant. 11 a explique que les principaux acteurs, c'est-a-dire 
les professionnels, les entrepreneurs, les fournisseurs, les chercheurs, les 
investisseurs et les responsables, travaillaient CbaClDl de leur cote OU 

presque; ils entraient peu en communication les uns avec les autres. Par 
suite de cette fragmentation, les strategies de developpement de l'industrie 
n'avaient pas un impact bien net. La structure fragmentaire du marcbe 
entravait aussi la recbercbe-developpement et la normalisation des produits, 
outre qu'elle limitait la diffusion de renseignements sur les nouvelles 
technologies. 

20. Un participant a parle du manque de bases de donnees dans le processus 
d'evaluation de la demande en ce qui concerne les logements et 
l'infrastructure. Les renseignements statistiques sur la demande en matiere 
de construction faisaient defaut dans la plupart des pays en developpement, ce 
qui signifiait qu'il n'etait pas possible de planifier coaaent repondre a la 
demande de logements et d'infrastructure. L'intervenant a note qu'une bonne 
evaluat~on de la demande permettrait aussi d'evaluer les besoins en materiaux 
et materiel ainsi que dans le domaine de la formation. 

21. Un participant a parle de la necessite d'une bonne gestion si l'on veut 
que l'industrie puisse prevoir COllllle il convient le calendrier des operations 
de construction et assurer leur rentabilite. 11 a note que l'on pourrait 
ameliorer les capacites de gesti<r.l en assurant une formation continue tant des 
professionnels que des entrepreneurs pour les operations complexes et 
diversifiees. 11 a aussi souligne que la mise en valPur des ressources 
humaines et un plan de formation portant sur une longue periode devaient faire 
partie integrante de l'assistance technique. 

22. Un participant d'une societe privee executant des projets finances par la 
Banque mondiale et l'US-AID dans les pays en developpement a presente des 
experiences concretes de formation de petits entrepreneurs. En se fondant sur 
le resultat de ces projets, il a note que la formation aux aspects de la 
gestion etait indispensable si l'on voulait developper l'initiative et les 
activites connerciales de ces petites entreprises. La formation des 
techniciens, des artisans et surtout des petits entrepreneurs a la gestion 
administrative et f inanciere des petites entreprises etait indispensable, en 
outre, au succes des operations. Le participant en question a fait observer 
que l'un des principaux obstacles a !'amelioration de la capacite des petites 
entreprises etait le manque de financement et d'acc~s aux etablissements de 
credit. Les societe1 ne possedant pas assez de capitaux n'etaient en general 
pas en mesure d'exploiter a fond les nouvelle& technologies. 

--:..-:. 
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23. On a aussi examine la question du financement et des risques dans 
l'industrie de la construction. Un participant a note qu'en general les 
grandes entreprises avaient plus facilement acces a des etablissements 
bancaires OU de credit specialises pour leurs projets de r.onstruction que les 
petites. Developper une petite entreprise creait souvent des difficultes 
financieres. En outre, l'acces au credit etait li.mite. D'autres facteurs de 
risques dans l'industrie etaient notmmnent la fluctuation de la demande, les 
aleas des livraisons, une estimation des couts incorrecte et phenomenes 
naturels, qui causaient des degits aux biens. Tout cela etait source 
d'incertitude et constituait un obstacle majeur au financement pour les 
promoteurs et plus encore pour les petits entrepreneurs. 

24. Un participant, qui representait une societe privee d'un pays developpe, 
a explique que celle-ci se specialisait dans la negociation de marches de 
construction a l'echelon mondial et il a examine les methodes novatrices de 
financement des travaux d'infrastructure. 11 etait en general necessaire d'en 
adopter lorsqu'on manquait de capitaux publics pour financer des travaux de 
construction de plus en plus couteux : adduction d'eau, installation d'egouts 
et creation de reseaux de transport par exemple. La methode "etudes et 
constraction" offre des avantages en ce sens qu'elle reduit le temps de 
conception et de construction outre qu'elle limite les risques et permet de 
mieux controler le cout final de la construction. Elle peut etre utilement 
employee lorsque le secteur public a pu regler le montant de la premiere phase 
d'ingenierie et a resolu les questions d'environnement que pose le projet. 

25. D'autres methodes de financement ont ete mentionnees, COllllle celles des 
contrats clefs en main, qui detournent les plus gros risques du secteur public 
vers les entreprises privees. L'approche clefs en main oblige le secteur 
prive a prevoir, concevoir et executer un projet en assurant les prestations 
speciales que demande le client. Dans une forme particuliere de contrat clefs 
en mains "super-turnkey contract", on &'engage, en outre, a faire fonctionner 
le projet, une fois celui-ci realise et a en assurer la maintenance, contre 
paiement annuel d'un montant convenu au depart. L'intervenant a souligne 
qu'il fallait que le secteur public et le secteur prive soient fermement 
resolus a travailler en COlllllUll, de maniere a obtenir des resultats positifs. 

26. Les participants ont aussi debattu la question des progra11111es de 
construction de logements sociaux. La demande de logements sociaux constitue 
une source de revenus importante pour l'industrie de la construction dans de 
nombreux pays, surtout en Europe et dans les pays en developpement. Tres peu 
de ces derniers ont formule des politiques et etabli des instruments adequats 
pour ce genre de programne. Tout~fois, a propos de la Tunisie, un participant 
a note que des credits etaient alloues aux nouveaux proprietaires de maisons 
par des etablissements specialises, dans le cadre de politiques nationales du 
logement. De mime, un financement etait offert aux entrepreneurs par des 
etablissements de credit appropries pour la phase d'execution. 11 existait 
d'autres types de progr8111Des de logement, en France et en Italie, ou l'on a 
cree de grands organismes para-etatiques pour promouvoir des programmes de 
logements sociaux en fonction de la demande du marche. 

27. En ce qui concerne la consOlllll8tion d'energie, un participant a remarque 
que les pays en developpement et ceux d'Europe orientale avaient besoin de 
plus en plus d'energie pour appuyer leur developpeinent. 11 a note que, de 
1973 a 1988, l'augmentation annuelle de consoaaation d'energie avait ete 
d'environ 5,4 i dans les pays en developpement et de 2,3 i dans l'Europe 
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orientale, contre 0,9 1 en moyenne dans les pays de l'OCDE. La question 
fondamentale que devaient resoudre ces pays, s'ils voulaient"atteindre leurs 
objectifs de developpement, etait Celle du choix de politique& appropriees en 
vue d'economiser l'energie et de la meilleure maniere de les appliquer. Le 
participant a note que l'electricite etait subventionnee, particulierement 
dans les pays en develop:_>ement. De bonnes technologies et normes de 
construction en ce qui concerne, par exemple, l'isolation et les vitrages 
pourraient accroitre sensiblement les economies d'energie et par consequent 
reduire la demande. 

28. De nombreux aspects de l'industrie de la construction se rapportant a 
l'environnement ont ete mentionnes. L'augmeotation rapide des activites de 
construction, la demande de ressources naturelles iocales, outre la pollution 
causee par la fabrication dE materiaux de construction, comme l'acier, le 
cuivre, l'alum~nium, le verre, pour n'en nommer que quelques-uns, causent de 
graves degits a l'environnement. On a ajoute que le bouleversement physique 
resultant de !'exploitation des ressources naturelles pour la fabrication de 
matieres premieres et la pollution chimique provenant de la fabrication des 
materiaux de construction et des produits employes dans ce secteur creent de 
graves problemes pour l'environnement. 

29. Les participants ont souligne que tous les acteurs du secteur de la 
construction, y compris ceux du secteur public et des entreprises 
industrielles privees, devraient collaborer pour empecber la degradation de 
l'environnement de se poursuivre. Pour que le developpement de l'industrie de 
la construction puisse etre durable, il est necessaire de mettre en place un 
cadre pour la gestion des ressources naturelles en vue de la construction, 
compte tenu de l'environnement. Le renforcement des institutions necessaires 
a !'application de mesures de protection de l'environnement, y compris 
l'amenagement de l'espace, est egalement important. 

30. Les participants ont ete d'accord pour estimer que les progrannes 
internationaux d'assistance et de cooperation technique peuvent ameliorer 
sensiblement la capacite de l'industrie de la construction dans les pays en 
developpement. Il y a aussi de bonnes possibilites de cooperation Nord-Sud et 
Sud-Sud en ce domaine, not&J11Dent dans le domaine des investissements et des 
coentreprises. 

----.:--- -· 
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Annexe I 

REUNION PREPARATOIRE MONDIALE A LA PRD'llERE CONSULTATION 
SUR L'INDUSTR.IE DE LA CONSTRUCTION 

Berkeley. ealifornie (Etats-Vnis) ler-3 dCcellbre 19S2 

Liste des participants 

M. Douglas Calder, Secretaria Nacional de Babita~ao, Coordonnateur des 
politiques et du dev~loppement et Coordonnateur du progres teclmologique, 
Rua Visconde de Ouro Preto, 165, Sao Paulo 

Mme Lenira Machado, SEADE, Avenid~ Caspar Libero 464, 12. AnJar, Sao Paulo 

M. Attilio Piraino Filbo, Executive CoWlsellor, lnstituto Brasileiro de 
Tecnologia e Qualidade da Construc~ao, Av. Barao de Limeira, 539, 
Sao Paulo 

Canada 

M. Michael Nisbet, Director, Environmental Affairs, Lafarge Corporation, 
606 Cathcart Street, Montreal 838 1L7 

M. Jose Manuel Cortinez, Ministerio de Vivienda y Urbanismo, Comite 
Asesor del Ministro, Alla Media, Santiago 

M. Francis Pfenniger, SABINCO, Manufacturas La Forja S.A., America 
Vespucio 551, Quillicura, Santiago 

France 

Mme Fabienne Degorce, SPAZIDEA, 5, rue Leroy, 92150-Suresnes 

M. J.M. Biraud, SCIC-AMO, 20, rue des Fosses St Jacques, 75240-Paris 

M. Theodossius Tassios, Professeur a l'Universfte nationale technique 
d'Athenes, Laboratoire d'etude de beton arme, 108 82-Athenes 

Guatemala 

M. Jorge Montenegro Passarelli, Camara Guatemalteca de la Construcci6n, 
Guatemala City 

M. T.N. Gupta, Executive Director, Building Material• and Technology 
Promotion Counc11, Ministry of Urban Development, ~overnment of India. 
Nev Delhi 
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M. L. Barboumi, PDG, Centre technique des materiaux de construction, de 
la ceramiqu~ et du verre (cntCCV), Cite El-Khadra, N• 5, Tunis 

Etats-Vois d'AllCrique 

M. David Dowall, Professor of City and Regional Planning, Institute of 
Urban and Regional Development, University of California, Berkeley 

M. Patrick F. Mason, President, California Foundation on the Environment 
and the Economy, 909 Montgomery Street, 3rd Floor, San Francisco, 
Calif orniB 94133 

Dr. Ashok Gadgil, Lawrence Berkeley Laboratory, Berkeley (Conferencier) 

Prof. James Nicholas, College of Law, University of Florida (Conferencier) 

M. Jeff Yare111&, Nossaman, Gutlmer, Knox and Elliott, 
Los Angeles, California 

(Conterencier) 

M. Mario Brunasso, P.E., Project Manager, Mission Energy Company, 
18101 Von Karman Avenue, Suite 1700, Irvine, CA., 92715-5588 

M. Donald H. Camph, President, ALDARON, Inc., 4975 Marshall Drive, 
Culver City, California 

M. Michael D. Coleman, Senior Vice-President, International Parsons 
Deleuw, Inc., 1133 15th Street, N.W., 8th Floor. Washington, D.C. 20005 

Institutions specialisees et autres orcanisations internationales 

Centre des Nations Voies pour les etablissements h•ppains (Habitat) 

M. Kalyan Ray, Chief, Building Infrastructure Technology Section, 
Research and Development Division, P.O. Box 30030. Nairobi (Kenya) 
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Annexe II 

Liste des docwnents 

a) Documents de l'ONUDI : 

b) 

c) 

- Considerations for the promotion of the construction industry in 
the developing countries and international cooperation 
(IPCT.170(SPEC.)) 

- Structure et fonctions de l'industrie de la construction, 
particulierement dans les pays en developpement (ID/WG.528/1) 

Improving the performance of the construction industry: Issues 
and opportunities. (ID/WG.528/2) 

- La politique du logement social en TtDlisie, 1956-1992 
(ID/~~. 528/ 3) 

- The mechanisms of the construction sector and the role of the 
actors as applied to social housing - A comparison between France 
and Italy. (ID/WG.528/4) 

Docwuents d'BABITAT 

- Construction-sector policies for sustainable development of the 
construction industry 

Docwuents des participants : 

Industrializaci6n y tecnologia en la construcci6n en Chile - Una 
aproximaci6n general, by F. Pfenninger (Chili) 

- El proceso de industrializaci6n de la construcci6n habitacional 
en Chile, by J.M. Cortinez (Chili) 

- The Brazilian progr8111De for technology in housing, by D.M. Calder 
(Bresil) 

Technologies in the Habitat, by L. Machado (Bresil) 

- Activities of the Brazilian Institute of Technology and quality 
of construction, by A. Piraino Filho (Bresil) 

- Guatemala y la problematica de la construcci6n, by 
J. Montenegro Passarelli (Guatemala) 

- Evolving infrastructure financing technology: certain Mexico end 
USA paradigms, by J. Yarema (Etats-Unis d'Amerique) 

Impacts of environmental regulations of construction industry 
performance, by C. Nicholas (Etats-Uni1 d'Amerique) 

- Energy 1avings in construction and building technologie1, by 
A. Gadgil (Etat1-Unis d'Alllerique) 

- Need for improving industrialization of the construction sector 
for efficient housing policy, by T.N. Gupta (Inde) 
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